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ARTICLE 32

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

De nombreux anciens combattants s’inquiètent de la fin des 75 juridictions spéciales pour traiter les 
litiges liés aux pensions. Le présent article 32 prévoit en effet que ces litiges soient désormais 
soumis à la juridiction administrative, mettant fin à une spécialisation à laquelle les associations 
étaient attachées. Comme l’a rappelé notre collègue Thibault Bazin lors de l’examen en commission 
défense : « On ne traite pas un blessé de guerre comme un accidenté de la route. ».

Il convient que le Gouvernement retire l’article et prenne le temps de dialoguer avec les 
associations représentatives des anciens combattants et des victimes de guerre avant de l’engager 
devant la représentation parlementaire.


